
L'ONU veut que la CPI ouvre une enquête au Burundi

  Deutsche Welle,Â 04.09.2017La commission dâ€™enquÃªte sur le Burundi a rÃ©pertoriÃ© une sÃ©rie de violations des droits de
lâ€™Homme au Burundi.Â Face au manque dâ€™indÃ©pendance de la justice dans le pays, elle demande Ã  la CPI d'Ã©tablir les
responsabilitÃ©s.  Â CrÃ©Ã©e en septembre 2016 par le Conseil des droits de lâ€™Homme de lâ€™ONU, la commission dâ€™enquÃªte sur
le Burundi a rÃ©pertoriÃ© une sÃ©rie de violations des droits de lâ€™HommeÂ : des milliers d'arrestations et de dÃ©tentions
arbitraires, des centaines de cas de tortures et d'exÃ©cutions extrajudiciaires.  
  Les victimes sont en majoritÃ© des jeunes hommes quiÂ "ont comme point commun d'Ãªtre des opposants au
gouvernement ou perÃ§ues comme tels", indique le rapport.Â Les enquÃªteurs de l'ONU ont documentÃ©Â "quelques milliers
d'arrestations et de dÃ©tentions arbitraires", desÂ "centaines de cas de tortures et des centaines d'exÃ©cutions
extrajudiciaires", ont Ã©crit les auteurs de ce document, prÃ©cisant que ces chiffres n'Ã©taient pas exhaustifs.  Nâ€™ayant pas
Ã©tÃ© autorisÃ©s Ã  se rendre sur place au Burundi, ces experts de lâ€™ONU se sont rabattus sur les tÃ©moignages recueillis
auprÃ¨s de de 500 personnes, dont de nombreux Burundais rÃ©fugiÃ©s Ã  l'Ã©tranger.Â Comme cette victime qui a acceptÃ© de
confier Ã  la Deutsche Welle, sous le sceau de l'anonymat, son tÃ©moignage qui donne le frisson :  "Quand ils ont fait
irruption chez moi, ils ont toquÃ©, toquÃ© Ã  la porte. Je ne voulais pas leur ouvrir, je les regardais par la fenÃªtre. Ils ont dit
quâ€™ils allaient dÃ©foncer la porte, jâ€™ai eu peur et ai donnÃ© lâ€™ordre Ã  ma petite fille et Ã  mes niÃ¨ces de se cacher sous leur lit.
Jâ€™ai ouvert la porte, ils sont rentrÃ©s. Ils mâ€™ont posÃ© plein de questions sur mon appartenance politique, mâ€™ont demandÃ©
quelle somme dâ€™argent je verse au parti au pouvoir, ma religionâ€¦ beaucoup, beaucoup de questions.  Ils mâ€™ont pris mon
tÃ©lÃ©phone et ontÂ  vu des audios de la Radio publique africaine et de la radio Insaganiro qui ont Ã©tÃ© dÃ©truites aprÃ¨s leÂ 
putsch manquÃ© de 2015. Câ€™est lÃ  quâ€™ils ont commencÃ© Ã  me frapper, en me disant des choses vraiment horribles.  Ils mâ€™ont
trainÃ©e par terre, mâ€™ont cognÃ©e sur le mur, mâ€™ont injuriÃ©e. Quand ils ont vu que je commenÃ§ais Ã  saigner, ils mâ€™ont dit Â«Â ne
tâ€™inquiÃ¨te pas, sale garce, nous nâ€™allons pas te tuerÂ mais nous allons te donner une leÃ§onÂ». â€¦ ils mâ€™ont donnÃ© lâ€™ordre de
me dÃ©shabiller, chose que jâ€™ai refusÃ©e.Â  Et ces deux hommes en tenue civile mâ€™ont pris les bras, ils mâ€™ont jetÃ©e encore par
terre. Un a pris un couteau et a dÃ©chirÃ© la culotte que je portais et il a abusÃ© trÃ¨s sauvagement de moiâ€¦. Le deuxiÃ¨me
aussi a abusÃ© de moi. Pendant ce temps, moi jâ€™ai perdu connaissance. Alors je ne sais pas si les deux autres hommes
ont aussi abusÃ© de moi."  L'Etat burundais indexÃ©  Le prÃ©sident de la Commission d'enquÃªte de l'ONU sur le Burundi
neÂ se fait pas dâ€™illusionÂ :Â "Ces actes (...) ont Ã©tÃ© perpÃ©trÃ©s dans le cadre d'une attaque gÃ©nÃ©ralisÃ©e ou systÃ©matique
contre la population civile, avec la connaissance d'une telle attaque. Ces actes rentrent dans le cadre d'une politique de
l'Etat burundais", a t-il dÃ©noncÃ©. Pour Fatsah Ouguergouz,Â "les agissements donc contraires au droit international sont le
fait des agents du service des renseignements, des agents de la police nationale burundaise, ainsi que des agents de la
force de dÃ©fense du Burundi, lâ€™armÃ©e. Mais Ã©galement, de certains individus, les Imbonerakure, la ligue des jeunes du
parti CNDD-FDD au pouvoir qui ont Ã©galement participÃ©Â Ã  certaines exactions de concert ou de maniÃ¨re
indirecte."Â (Ã‰coutez son interview en intÃ©gralitÃ© ci-dessous).  Le Burundi dit non Ã  la CPI  "Ce ne sont pas des enquÃªteurs
mais des mercenaires payÃ©s pour valider un narratif dÃ©jÃ  en circulation dans certains rapports des occidentaux et ouvrir
la voie Ã  la CPI, cet instrument dans les mains de l'Occident pour asservir les Ã‰tats africains", a dÃ©clarÃ© Ã  l'AFP Willy
Nyamitwe, le conseiller en communication de Pierre Nkurunuziza.  Â Pour sa part,Â  le ministre burundais en charge des
droits de l'homme estime que ce rapport comme les prÃ©cÃ©dents vise Ã  ternir lâ€™image du Burundi. Par consÃ©quent, Martin
Nivyabandi juge inopportun lâ€™ouverture dâ€™une enquÃªte par la Cour pÃ©nale internationale (CPI):  "Maintenant, on est en
train de prÃ©parer le contre-rapport. On verra que le gouvernement a menÃ© beaucoupÂ dâ€™efforts pour lutter contre lâ€™impunitÃ©.
Celui qui sera coupable de crimes sera puni conformÃ©ment Ã¡ la loi. Nous disons que ce nâ€™est pas Ã  la CPI de venir
enquÃªter dans notre pays. Ce nâ€™est pas Ã§a la solution. La solution, câ€™est dâ€™aider la justice burundaise."  L'opposition
indexÃ©e  MÃªme sâ€™ils ne disposent pas assez dâ€™Ã©lÃ©ments de preuves, les enquÃªteurs pointent du doigt la responsabilitÃ© de
certains groupes armÃ©s d'oppositionÂ dans ces atteintes aux droits de l'homme.Â "Des atteintes aux droits de l'homme ont
Ã©galement Ã©tÃ© commises par des groupes armÃ©s d'opposition, mais celles-ci se sont avÃ©rÃ©es difficiles Ã  documenter",
prÃ©cise le document de l'ONU. Aussi, des insultes Ã  caractÃ¨re ethnique ont Ã©tÃ© prononcÃ©es Ã  l'encontre de Tutsis, ajoute
le rapport. Ce qui ne signifie pas quâ€™il existe des prÃ©mices dâ€™un gÃ©nocide.  Rappelons que le 27 octobre 2016, le Burundi a
officiellement notifiÃ© sa dÃ©cision de se retirer de la CPI. Ce retrait sera effectif le 27 octobre de cette annÃ©e. DÃ©lai Ã 
lâ€™expiration duquel, seul le Conseil de sÃ©curitÃ© de lâ€™ONU sera habilitÃ© Ã  demander lâ€™ouverture dâ€™une enquÃªte Ã  la CPI.Â Par
ailleurs, la Commission a Ã©tabli une liste confidentielle d'auteurs prÃ©sumÃ©s de crimes contre l'humanitÃ©. Cette liste sera
divulguÃ©e plus tard.Â   Câ€™est depuis avril 2015 que le Burundi a sombrÃ© dans une crise politique, depuis que Pierre
Nkurunziza a dÃ©cidÃ© de briguer un troisiÃ¨me mandat que ses opposants qualifient dâ€™illÃ©gal et illÃ©gitime. Les
manifestations Â contre cette nouvelle candidature avaient Ã©tÃ© violemment rÃ©primÃ©es. En mai 2015, un putsch a failli faire
tomber le rÃ©gime de Pierre Nkurunziza qui a rÃ©ussi Ã  se maintenir au pouvoir. Les violences consÃ©cutives Ã  cette crise
politique ont fait selon lâ€™ONU entre 500 Ã  2.000 morts, et contraints Ã  l'exil plus de 425.000 Burundais.Â   
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